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a lutte contre le changement climatique n’est 
pas une option, c’est un impératif. La France 
s’y est engagée résolument, à travers une 
politique ambitieuse de transition énergétique. 
Sa mise en œuvre mobilise des ressources 

minérales dont certaines sont critiques.

Ce séminaire organisé par le CGDD  sur le thème 
« Transition énergétique et ressources minérales : les défis 
à relever » a permis de partager les connaissances sur les 
enjeux ‘ressources minérales’ associés à la transition 
énergétique et d’identifier les défis à relever pour en 
minimiser les coûts environnementaux et économiques. 

Les réflexions de ce séminaire nourriront les travaux du 
plan de programmation des ressources prévu dans le cadre
de la Feuille de route sur l’économie circulaire.

Laurence Monnoyer-Smith
COMMISSAIRE GENERALE AU DEVELOPPEMENT DURABLE
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Introduction 

La  transition  énergétique  (déploiement  des  énergies  renouvelables,  de  la  mobilité
électrique, de l’efficacité énergétique, etc.) se traduit par un besoin accru en diverses ressources
minérales (ciment, cuivre, métaux rares, terres rares, etc.). Ce constat s’appuie sur les résultats
de plusieurs  rapports  publiés  récemment  par  diverses  institutions  internationales :  le  Groupe
international des experts sur les ressources, la Banque Mondiale, la Commission Européenne.

Dans  son  plan  Climat,  la  France se  fixe  comme objectif  d’atteindre  la  neutralité  carbone à
l’horizon 2050. L’atteinte de cette cible ambitieuse passe par le développement de politiques
d’efficacité  énergétique  et  de  substitution  massive  des  énergies  fossiles  par  des  énergies
renouvelables.  Christine Cros (DGEC) rappelle les objectifs de réduction de la consommation
d’énergie  et  d’augmentation  de  la  part  des  énergies  renouvelables  dans  le  mix  énergétique
français et leur déclinaison dans deux secteurs fortement émetteurs d’émissions de gaz à effet
de  serre :  les  bâtiments  et  les  transports  terrestres.  La  mise  en  œuvre  de  ces  objectifs  va
conduire à mobiliser davantage de ressources minérales.

La  présentation  de  Jean-François  Gaillaud  (DGE)  illustre,  par  des  exemples  concrets,  les
besoins  en  ressources  minérales  associées  à  la  transition  énergétique :  terres  rares  par
exemple,  dans  les  aimants  permanents  des  turbines  des  éoliennes ;  indium et  gallium pour
certaines  technologies  photovoltaïques ;  lithium  et  cobalt  dans  les  batteries  des  véhicules
électriques.  Certaines  de  ces  ressources,  également  mobilisées  par  d’autres  secteurs  de
l’économie (dont certains en pleine expansion comme le numérique) sont considérées comme
des matières  premières  critiques.  Les  mutations  industrielles  auxquelles  conduit  la  transition
énergétique peuvent être une opportunité de création d’emplois et de valeur ajoutée à condition
de maîtriser  les  risques  d’approvisionnement  sur  la  chaîne  de  valeur.  Une estimation  de  la
demande  en  ressources  minérales  aux  échelles  française,  européenne  et  mondiale  est
nécessaire pour permettre aux acteurs industriels concernés de se positionner et d’anticiper les
enjeux  de  compétitivité,  de  rentabilité  et  d’emploi  afin  d’assurer  leur  approvisionnement  en
ressources sur le long terme.

C’est  l’esprit  des  travaux  européens  et  nationaux  qui  se  sont  engagés  depuis  une  dizaine
d’années,  avec  l’arrivée  sur  le  devant  de  la  scène  politique  du  débat  sur  la  sécurité
d’approvisionnement,  dans un  contexte  de  prise  de  conscience croissante  des  limites  de  la
planète d’une part, et d’augmentation des risques de pénuries d’autre part. Rémi Galin (DGALN)
revient sur les trois axes stratégiques de la politique européenne sur les matières premières
(garantie pour les industries de l’UE de l’accès aux matières premières aux mêmes conditions
que leurs concurrents industriels, détermination d’un cadre européen pour un approvisionnement
durable  en  matières  premières  auprès  des  sources  européennes  et  besoin  de  dynamiser
l’efficacité globale des ressources) et leur déclinaison française ; sur le rôle joué par le Comité
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des métaux stratégiques (COMES) et la plateforme www.mineralinfo.fr comme outils de diffusion
de  l’information  et  de  sensibilisation  des  parties  prenantes  aux  enjeux  des  ressources
minérales ; et sur la nécessité de disposer d’un cadre réglementaire exigeant pour maîtriser les
impacts environnementaux et sociaux associés à la production des métaux.

Face  à  la  pénurie  possible  et  aux  impacts  environnementaux  de  l’extraction  de  matières
premières  primaires,  Alain  Geldron  (Ademe)  revient  sur  la  nécessité  de  développer  le
recyclage.  Néanmoins,  compte  tenu  du  taux  de  croissance  de  la  demande  en  matières
premières et du temps d’immobilisation des matières dans les produits en cours d’usage, un
recours  aux  matières  premières  primaires  restera  indispensable.  La  quantité  de  ressources
ultimes  recouvrables  (c’est-à-dire  celles  qui  seraient  atteignables  en  y  mettant  les  moyens
technologiques  et  financiers)  semble  importante  au  regard  de  la  consommation  actuelle.
Néanmoins, l’accès à la ressource sera plus compliqué à l’avenir du fait des enjeux sociaux et
environnementaux susceptibles de faire obstacle à l’exploration et à l’exploitation minière.

Dans sa présentation,  Olivier Vidal (CNRS) rappelle que les besoins en ressources minérales
associés à la transition énergétique dépendent de nombreux paramètres : scénarios évalués,
importance du recyclage qui dépend lui-même du taux d’immobilisation des matières premières
dans les infrastructures existantes, etc. À titre d’exemple, Olivier Vidal rappelle les résultats des
modélisations  de  la  demande  en  cuivre  associée  à  la  transition  énergétique :  entre  100  et
300 millions de tonnes de cuivre (selon le scénario et la trajectoire retenue) sont nécessaires
pour atteindre les objectifs  de production d’électricité  en 2050. La valeur de 300 millions de
tonnes représente l’équivalent de 18 années de la production mondiale actuelle et 40 % des
réserves actuellement connues. La complémentarité du primaire et du secondaire apparaît donc
comme nécessaire pour espérer répondre à la demande.

Une des autres variables à intégrer dans l’équation est celle du taux de rendement énergétique
des  énergies  décarbonées.  Florian  Fizaine  (IREGE) rappelle  que  le  taux  de  rendement
énergétique  des  énergies  décarbonées  décroît  au  fur  et  à  mesure  de  l’épuisement  des
gisements en métaux : la sobriété constitue ainsi une approche indispensable à toute politique
d’efficacité  énergétique  ou  matérielle.  Florian  Fizaine  souligne,  en  outre,  que  la  transition
énergétique conduit au niveau géopolitique à modifier les rapports établis en faveur des pays
miniers aux dépens des pays producteurs de pétrole.

****

Lors des échanges,  les questions et témoignages des participants ont mis en évidence les
difficultés  d’une meilleure  connaissance des  besoins  en  ressources  minérales  associés  à  la
transition  énergétique  compte  tenu  des  incertitudes  liées  notamment  aux  ruptures
technologiques.  D’importants  travaux  restent  nécessaires  pour  mieux  évaluer  les  effets  des
politiques d’économie circulaire et les synergies potentielles avec d’autres politiques publiques.
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Programme

13h - Accueil

13h30 - 13h40 - Ouverture - Pascal Dupuis, CGDD

13h40 - 15h20 : Présentations

Partie 1 : Quelles initiatives et politiques françaises ? Quels secteurs concernés ? 

• Les scénarios de la transition énergétique en France et scénarios associés (déploiement
des énergies renouvelables, de la mobilité électrique, etc.)

Christine Cros, Conseillère auprès de la directrice de l’énergie, DGEC

• Panorama des différents secteurs industriels concernés par la transition énergétique et
enjeux  (économiques,  technologiques)  associés  aux  ressources  minérales  pour  ces
secteurs 

Jean-François Gaillaud, DGE – Ministère Economie et Finances

• Politiques et initiatives françaises sur les ressources minérales

Rémi Galin, chef du bureau des politiques des ressources minérales, DGALN

Partie 2 : Quels besoins ? Quels enjeux ?

• Etat des connaissances sur les besoins en ressources minérales associés à la transition
énergétique

Olivier Vidal, CNRS

• Panorama des enjeux associés à l’offre en matières premières

Alain Geldron, Ademe

• Focus sur les enjeux économiques et énergétiques associés aux métaux

Florian Fizaine, IREGE-USMB

15h30 - 17h30 : Ateliers à destination des services de l’État et assimilés

Les présentations des intervenants sont téléchargeables sur le site https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/collection-thema
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Partie 1

Quelles initiatives et 
politiques françaises ? 
Quels secteurs 
concernés ?

Dans cette première partie de séminaire, les présentations ont porté 
sur les politiques et scénarios relatifs à la transition énergétique et 
aux ressources minérales. 



Trajectoires et scénarios de la transition énergétique
en France
Christine Cros – Conseillère auprès de la directrice de l’énergie  - Direction Générale de
l’Energie et du Climat – MTES

Le Plan Climat fixe des objectifs en termes de consommation d’énergie pour 2050

Les  scénarios  que  la  DGEC  construit  pour  la  Stratégie  nationale  bas  carbone  et  la
programmation pluriannuelle de l’énergie doivent permettre de respecter les objectifs de la loi
relative à la transition énergétique pour la croissance verte. Cela signifie qu’à l’horizon de 2030, il
s’agit de diminuer de 20 % la consommation d’énergie finale, et de 30 % celle d’énergie fossile.
La loi a donné des objectifs de long terme à 2050 de division par deux de la consommation finale
d’énergie et par quatre des émissions de gaz à effet de serre. Présenté en juillet 2017, le Plan
Climat a renforcé l’ambition climatique de la France en adoptant un objectif de neutralité carbone
d’ici 2050.

D’ici 2030, cela signifie atteindre une consommation finale d’énergie de 120 millions de tonnes
d’équivalent  pétrole  (Mtep).  L’objectif  est  également  de  réduire  la  consommation  d’énergie
primaire  provenant  des  énergies  fossiles,  ce  qui  signifie  de  porter  cette  consommation  en
dessous de 80 Mtep d’ici 2030.

Les  évolutions  entre  2000  et  2016  montrent  que  la  consommation  d’énergie  primaire  des
énergies fossiles commence à se réduire,  tandis que la consommation d’énergie finale reste
relativement stable (cf. diaporama).

Les  implications  des  objectifs  de  neutralité  carbone  pour  les  secteurs  les  plus
consommateurs d’énergie (transport et bâtiment)

L’atteinte de la neutralité carbone implique la décarbonation de quasiment toutes les énergies.
Cela représente une contrainte importante en termes d’efficacité énergétique et d’impacts induits
sur les ressources.

La répartition de la consommation d’énergie finale par secteur en 2016 montre l’importance des
secteurs  du  transport  et  du  bâtiment  (résidentiel  et  tertiaire) :  ces  secteurs  représentent
respectivement 29 % et 43 % de la consommation d’énergie finale (diapositive 4).

Sur le secteur du bâtiment (diapositive 5), l’objectif est de supprimer les passoires énergétiques à
l’horizon 2025. L’atteinte de l’objectif d’émissions nulles pour 2050 se fera grâce à la mise en
place de normes de construction plus ambitieuses, et de l’intégration d’un critère d’analyse cycle
de vie dans la construction. L’objectif est de réduire la consommation énergétique par logement.

Partie 1 - Quelles initiatives et politiques françaises ? - Quels secteurs concernés ?

 10 - Transition énergétique et ressources minérales - Les défis à relever



Un autre levier d’action essentiel  réside dans l’accélération de la rénovation du parc existant
(avec un rythme envisagé de 700 000 rénovations par an).

Pour le secteur des transports (terrestres) (diapositive 6), le Plan Climat prévoit des émissions
nulles en 2050. L’atteinte de cet objectif passe notamment par la fin de la vente des véhicules
émettant des gaz à effet de serre d’ici 2040 et par le développement de carburants alternatifs.
Sur la mobilité électrique, il est prévu une hausse très forte de la vente de véhicules électriques  :
+3 millions de véhicules vendus en 2030, + 15 millions à l’horizon 2050.

L’atteinte des objectifs de réduction de la demande en énergie notamment fossile par ces
deux secteurs a des impacts sur d’autres ressources (diapositive 7)

Pour  le  bâtiment,  la  rénovation  énergétique  et  le  développement  de  nouveaux  modes  de
construction impliquent un recours plus important aux produits biosourcés. Cela signifie que la
biomasse va être orientée en priorité vers un usage matériau et que l’énergie produite à partir de
biomasse utilisera ces produits en fin de vie. La production d’énergie à partir de biomasse va être
réalisée essentiellement à partir de déchets et résidus.

Pour  les  véhicules  électriques,  le  déploiement  du  parc  de  véhicules  électriques  va  réduire
fortement la consommation de pétrole et augmenter les besoins en terres rares et métaux pour
les batteries et l’électronique embarquée.

Afin  de  limiter  les  tensions  sur  ces  ressources,  il  est  nécessaire  de  s’appuyer  sur  le
développement de l’économie circulaire pour favoriser le recyclage, le réemploi, etc.

L’atteinte des objectifs d’augmentation de la demande en énergie décarbonée nécessite
d’accélérer le déploiement des énergies renouvelables avec une mobilisation accrue des
ressources minérales.

L’analyse de la  répartition de la  consommation d’énergie  primaire en 2016 montre les  parts
importantes du nucléaire (44 %) et du pétrole (25 %). Les énergies renouvelables (EnRt, déchets,
hydrauliques,  éolien,  photovoltaïque  et  énergies  marines)  ne  couvrent  que  12 %  de  l’offre
actuellement (diapositive 8).

Le  développement  des  énergies  renouvelables  doit  être  regardé  par  filière :  les  taux  de
pénétration  diffèrent  en  effet  selon  les  filières.  Ainsi,  par  rapport  aux  objectifs  de  2020  (cf.
diaporama), il faut accélérer le déploiement d’une offre à partir d’énergies renouvelables pour la
consommation  de  chaleur,  de  gaz,  d’électricité.  Les  filières  carburant  quant  à  elles  sont
susceptibles d’atteindre les objectifs de 2020 si les tendances observées ces dernières années
se poursuivent (diapositive 9).

Si l’on regarde par filière les trajectoires historiques et les objectifs fixés par la programmation
pluriannuelle de l’énergie pour 2023, il  y a également des trajectoires différenciées selon les
technologies : par exemple pour l’offre d’énergies renouvelables éolienne et solaire, le solaire
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photovoltaïque est légèrement en retard (cf. diapositive 10) alors que l’éolien est sur la trajectoire
qui  lui  a  été fixée.  Les pompes à chaleur  se sont  diffusées plus  rapidement  que ce que la
première PPE avait prévu.

En  termes  d’enjeux  ressources,  la  gestion  des  compteurs  communicants  en  cours  de
déploiement,  Linky  pour  l’électricité  et  Gazpar  pour  le  gaz,  va  entraîner  des  besoins  en
électronique, et donc en ressources métalliques (diapositive 11).

Diaporama de Christine Cros
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Panorama des secteurs industriels concernés par la 
transition énergétique : enjeux économiques et 
technologiques associés aux ressources minérales
Jean-François Gaillaud – Adjoint au chef du bureau des écoindustries et du 
développement industriel durable - Direction Générale des Entreprises – Ministère de 
l’Économie et des Finances

La transition  énergétique et  la  mobilisation  de  technologies  « bas  carbone »  présentent  des
enjeux en termes d’approvisionnement des ressources minérales à long terme pour les acteurs
français des secteurs associés aux ressources minérales. Un focus sur ces technologies «  bas
carbone »  permettra  d’identifier  par  technologie  les  matières  stratégiques,  et  de  mener  des
travaux  pour  estimer  les  besoins  en  termes  d’approvisionnement  en  ressources  pour  les
industriels nationaux. La revue des principaux secteurs industriels concernés par la transition
énergétique permet  d’identifier  les  enjeux  économiques et  technologiques propres  à chaque
secteur et leur exposition aux risques d’approvisionnement associés à ces métaux stratégiques.

Les besoins en matières métalliques : un enjeu pour plusieurs secteurs

La transition du secteur énergétique va mobiliser une quantité importante de matières pour le
développement des technologies « bas carbone », qu’il s’agisse de terres rares ou de métaux de
base.

Dans le domaine des énergies renouvelables, les ressources métalliques sont très présentes, et
leur développement va entraîner une augmentation de la demande :

• La fabrication des aimants permanents pour les turbines des éoliennes va nécessiter de
fortes quantités de terres rares (notamment néodyme, praséodyme et dysprosium),

• Le choix de la technologie photovoltaïque utilisée pour la production d’énergie solaire
aura une influence déterminante sur les métaux nécessaires à la production d’énergie.
Dans le cas d’une technologie à fines couches, sont mobilisés l’indium, le gallium, le
sélénium, le cadmium et le tellerium. Par contre la technologie cristalline ne nécessite
que du silicium monocristallin, polycristallin ou amorphe. 
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Dans  le  domaine  de  la  mobilité,  au  regard  des  investissements  massifs  des  constructeurs
automobiles  dans  le  véhicule  électrique,  la  demande  en  matières  minérales  du  secteur  du
transport va également augmenter :

• Le  nombre  de  batteries  au  lithium,  au  cobalt  et  au  graphite  devrait  augmenter
significativement dans les prochaines années (diapositive 5) ; 

• Les technologies de moteurs mobilisent également des terres rares (telles que néodyme,
praséodyme et dysprosium) ;

• Le développement des biocarburants devrait également mobiliser de larges quantités de
ruthénium et de cobalt en tant que catalyseurs, ce qui contribue à la prise en compte des
aspects stratégiques pour ces matières.

Dans le domaine du transport et du stockage de l’électricité, le renouvellement et l’amélioration
du réseau de transport français exigera parallèlement des quantités importantes de cuivre et
favorisera le développement de technologies de stockage lithium-ion, ce qui peut renforcer les
risques d’approvisionnement sur ces substances.

Les secteurs industriels français exposés aux risques d’approvisionnement associés aux
matières stratégiques

Ces  matières  sont  donc  mobilisées  par  plusieurs  secteurs  de  l’économie,  et  certaines  sont
stratégiques  pour  certains  secteurs.  La  notion  de  matières  stratégiques  renvoie  à  deux
dimensions : les risques pesant sur les approvisionnements en chacune des substances et leur
importance pour l’économie française.

Dans le cas des technologies bas carbone, les estimations à long terme de la demande en
métaux stratégiques révèlent la vulnérabilité des principaux industriels français, notamment sur
l’aspect  risque  d’approvisionnement.  Ainsi,  les  constructeurs  automobiles,  les  entreprises  de
transport et de distribution électrique, les usines de fabrication de turbines et de batteries de
stockage vont subir les évolutions de marché dans le cas d’un avenir basé sur les technologies
« bas carbone ».

En termes d’emploi, de compétitivité et de rentabilité, ces évolutions représentent d’importants
enjeux. Actuellement en France, le secteur de la construction automobile représente 3,9 millions
de véhicules produits (pour 230 000 salariés en France). En 2050, on estime à 16 millions la
production de véhicules électriques : il y a donc des opportunités certaines de création d’emplois
et développement de filières de production. Du point de vue du transport et de la distribution
d’électricité, la rénovation des réseaux de distribution et la création de nouvelles lignes aériennes
et souterraines devraient favoriser les contrats et les embauches pour l’industrie du câble, etc.
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Il est nécessaire d’appréhender la problématique d’approvisionnement en métaux stratégiques à
l’échelle européenne. En effet,  les métaux utilisés ne sont pas tous produits  en France. Les
entreprises françaises, telles que SAFT (pour la fabrication de batterie de stockage d’électricité),
ou  encore  Général  Electric  (Montoir)  et  Naval  Energies  (Cherbourg),  sont  ainsi  fortement
exposées aux risques d’approvisionnement en métaux stratégiques.

Ainsi l’estimation de la demande en ressources minérales à l’échelle française et également aux
échelles  européenne  et  mondiale  est  nécessaire  pour  permettre  aux  acteurs  industriels
concernés de se positionner et d’anticiper les enjeux de compétitivité, de rentabilité et d’emploi
afin d’assurer leur approvisionnement en ressources sur le long terme.
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Diaporama de Jean-François Gaillaud
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3. Les politiques et initiatives françaises sur les 
ressources minérales
Rémi Galin – chef du bureau de la politique des ressources minérales - Direction de l’eau et
de la biodiversité – MTES 

Depuis les années 2000, la question des ressources minérales prend de plus en plus d’ampleur
dans les débats. Le risque de pénuries, les limites de la planète en termes de ressources et les
stratégies de certains pays inquiètent les acteurs publics et privés, notamment en termes de
sécurité d’approvisionnement.

Au niveau européen, les enjeux associés à la gestion durable sont pris en compte notamment
via l’initiative Matières Premières. Cette approche repose sur trois piliers :

• la  garantie  pour  les  industries  de  l’Union  Européenne  (UE)  de  l’accès  aux  matières
premières sur les marchés internationaux aux mêmes conditions que leurs concurrents
industriels ;

• la détermination d’un cadre au sein de l’UE pour favoriser un approvisionnement durable
en matières premières auprès des sources européennes,

• et enfin, le besoin de dynamiser l’efficacité globale des ressources (recyclage, etc.).

Ces objectifs sont soutenus par des programmes européens, dont par exemple Horizon2020 qui
regroupe les financements de l’UE en matière de recherche et d’innovation, mais  également
l’ensemble des acteurs de groupes de travail (« Raw supply group » et « ad-hoc working group
on critical raw materials »), l’EIT Raw Materials1, etc. 

Informer  et  sensibiliser  les  parties  prenantes :  vers  une  compréhension  partagée  des
enjeux

Au niveau français, les initiatives sur les ressources minérales visent à informer et sensibiliser
les parties prenantes sur les enjeux des ressources minérales, dont notamment les entreprises,
les acteurs politiques, ainsi que le grand public. L’objectif est de donner un accès commun à la
même information à tous les acteurs, afin de favoriser une gestion plus efficace et durable des
ressources.

1 L’EIT RM est un organe européen indépendant qui renforce la capacité d’innovation de l’UE et la création d’emplois pour
une  croissance économique  durable  en  permettant  aux  entrepreneurs  et  innovateurs  de  transformer  leurs  idées  en
produits et services pour le marché européen. 
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À ce titre,  la  plateforme  www.mineralinfo.fr est  un vecteur  de  diffusion  de  connaissances et
d’actualités relatives aux ressources minérales à destination de l’ensemble des acteurs.

Le Comité des Métaux Stratégiques (COMES) et le Bureau des Ressources Géologiques et
Minières (BRGM) ont publié de nombreux travaux portant sur la criticité des métaux, et réalisent
des veilles et analyses prospectives sur les métaux stratégiques. La diffusion de ces travaux (via
MineralInfo entre autres) permet de sensibiliser les différents acteurs, et notamment de fournir
des  informations  aux  entreprises  pour  les  accompagner  dans  l’évaluation  de  la  criticité  des
matières stratégiques pour les secteurs. Pour le grand public, la sensibilisation sur les enjeux
relatifs à la consommation énergétique et aux enjeux associés pour les ressources minérales est
primordiale pour œuvrer à une transition énergétique réussie.

Les politiques publiques jouent également un rôle de diffusion de l’information : à ce titre, le Plan
national des ressources pour la France contribue à porter des messages auprès des décideurs
publics  sur  les  enjeux  associés  à  une  gestion  durable  des  ressources.  Il  est  important  de
promouvoir des politiques publiques cohérentes avec les objectifs de transition énergétique, qui
anticipent les matières sollicitées, leurs spécificités (en termes d’offre et de demande) et leur
approvisionnement. 

Valoriser les ressources produites nationalement : une amélioration de la connaissance
nécessaire

En  France,  la  valorisation  des  ressources  primaires  et  secondaires  (issues  du  recyclage)
concerne plusieurs acteurs : industriels, administrations publiques, centres de recherche, etc.

Les  travaux  de  recherche et  de  développement  dans  ce  domaine sont  financés  par  le  PIA
(Programme  d’Investissement  d’Avenir)  en  France,  et  au  niveau  européen  par  des  projets
comme ERA MIN, qui vise la mise en commun des compétences et connaissances des pays
partenaires sur la thématique des ressources.

En  termes  d’orientations  de  recherche,  l’optimisation  de  la  valorisation  des  ressources
nécessite :

• l’identification  des  matières  minérales  critiques  susceptibles  de  représenter  un  risque
pour les entreprises,

• la réalisation d’un inventaire précis des gisements sur ces matières (et les autres),

• l’analyse  de  l’ensemble  de  la  chaîne  de  production  afin  de  repérer  les  éventuels
obstacles à une valorisation des ressources du territoire,

• l’élaboration de pistes d’action adaptées aux verrous identifiés (cf. note du COMES).

Partie  1 -  Quelles initiatives et politiques françaises ? Quels secteurs concernés ?

  26 - Transition énergétique et ressources minérales - Les défis à relever

http://www.mineralinfo.fr/


Produire selon un cadre réglementaire exigeant : une nécessité pour maîtriser les impacts
associés

Afin  de  garantir  le  succès  des  initiatives  et  des  politiques  visant  une  gestion  durable  des
ressources,  il  est  important  que  le  cadre  réglementaire  et  législatif  puisse  évoluer.  Le
développement d’une économie circulaire (et notamment d’une production soutenable) nécessite
d’adapter  les  outils  réglementaires  existants,  d’inciter  les  entreprises  et  fédérations
professionnelles à souscrire à des engagements volontaires, et de les accompagner.

Les administrations publiques doivent garantir le respect de la loi, qu’il s’agisse de production
nationale ou bien d’importations, afin d’utiliser efficacement les ressources et favoriser le recours
à des matières produites selon les meilleurs standards environnementaux et sociaux.

L’actualisation du code de l’environnement (pour les carrières), du code minier, ainsi que la mise
en  œuvre  des  schémas  régionaux  de  carrière  (dans  une  logique  d’économie  circulaire)  ou
encore la mise en place de standards environnementaux, sont autant d’approches permettant de
soutenir les politiques de gestion durable des ressources.
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Partie 2

Quels besoins ? 
Quels enjeux ?

Dans cette seconde partie, les présentations ont porté sur l’état des 
connaissances et des besoins en ressources minérales de la 
transition énergétique française et les enjeux économiques et 
environnementaux associés. 



Modélisation dynamique de la demande et des 
capacités d’approvisionnement en matières 
premières pour la transition énergétique
Olivier Vidal – chercheur senior – CNRS Isterre

Quels liens entre enjeux énergétiques et ressources minérales ?

L’atteinte  des  objectifs  de  la  COP21  et  notamment  de  la  neutralité  carbone  en  2050  va
nécessiter  la  construction  de  nouvelles  infrastructures  de  production,  stockage,  transport  et
utilisation d’énergie, afin d’augmenter la part d’énergies renouvelables dans le mix énergétique.

La construction de ces infrastructures va mobiliser diverses ressources minérales: métaux de
base, terres rares, etc., dont la production va quant à elle nécessiter des quantités importantes
d’énergie.  Les  enjeux  énergie  et  ressources  minérales  sont  donc  intrinsèquement  liés
(cf. présentations précédentes).

Le  développement  des  énergies  renouvelables  implique  un  changement  d’approche  sur
l’approvisionnement en énergie : on passe d’un stock d’énergie combustible à un flux d’énergie
renouvelable.  Ce  flux  étant  dilué,  il  faut  construire  de  grandes  infrastructures,  qui  ont  des
intensités  matière  élevées,  supérieures  à  celles  des  énergies  combustibles.  En  moyenne,
l’énergie éolienne a une intensité en acier de 250 t/MW de capacité, alors que l’énergie nucléaire
a une intensité de 60-120 tonnes d’acier par MW de capacité. Par ailleurs, il faut beaucoup plus
d’infrastructures, 700 éoliennes (de 6 MW), pour produire la même quantité d’énergie (en Wh)
qu’une centrale nucléaire de 1 300 MW. La transition énergétique va donc consommer beaucoup
de matières.

Ces matières sont également concernées par les aspects de stock et de flux. En effet, afin de
pouvoir estimer les quantités de matières mobilisées, il faut considérer trois paramètres : 

• les flux de production primaire et secondaire de matières,

• les  matières  premières  immobilisées/stockées  dans  les  infrastructures  existantes,  et
celles perdues (démantèlement, etc..),

• les quantités d’énergies nécessaires à la production de ces matières et les émissions de
CO2 associées.
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Par exemple, si l’on veut construire un parc d’éoliennes, on peut utiliser des matières premières
contenues dans un stock immobilisé. Au bout de 30 ans (durée de vie), les produits en fin de vie
peuvent  être  recyclés,  et  constituent  donc  un  nouveau  stock  et  un  stock  perdu  (part  non
recyclable).  Le recyclage peut  se faire à l’infini  s’il  n’y a pas de perte de qualité du produit
(diapositives 6 à 9).

Il  faut  étudier  l’ensemble de ces flux et  stocks au cours du temps, et  comprendre les parts
respectives des matières premières primaires et secondaires dans les différentes infrastructures.
Il faut également intégrer le fait que les durées de vie sont différentes (entre éolienne et centrale
nucléaire par exemple). À partir de tous ces éléments, il est possible de construire un modèle sur
lequel ensuite appliquer différents scénarios énergétiques.

Quelle demande en ressources minérales associée à la transition énergétique ?

L’estimation de la  demande en ressources minérales induite  par la  transition énergétique va
dépendre  des  scénarios  énergétiques  retenus.  Ces  derniers  se  distinguent  par  les  leviers
d’action mobilisés (sobriété, efficacité énergétique, etc.), les usages considérés, l’échelle retenue
(mondiale, européenne, etc.).

En termes de scénarios, le scénario BlueMap par exemple est assez conservateur : il  prévoit
d’ici 2050 une production d’électricité provenant à 40 % d’énergies renouvelables. Le scénario
WWF est basé sur la sobriété d’usage, avec une diminution d’énergie consommée en 2050 par
rapport à l’actuelle. Le scénario Garcia-Olivarès imagine quant à lui qu’en 2050 l’électricité sera
la  seule  source  d’énergie  produite  à  partir  de  renouvelables.  Les  besoins  cumulés  d’acier,
aluminium et  cuivre associés à cette production d’électricité (énergies hydraulique,  solaire et
éolienne) pourraient représenter plus de 10 fois la production mondiale de ces matières en 2015.

Parmi les ressources minérales, le cas du cuivre est intéressant à étudier. Ce métal de base est
en effet transversal, il se retrouve tout au long de la chaîne de valeur : de la production d’énergie
avec les infrastructures (éoliennes), à l’usage de l’énergie (composition de véhicule électrique)
en passant par le stockage, le transport et la distribution (fils conducteurs, etc.).

Les estimations de quantités de cuivre varient  selon les scénarios retenus :  on estime entre
100 à 300 Mt  les  quantités  nécessaires  pour  les  secteurs  de  production  d’électricité  et  du
transport en 2050. Si l’on considère le scénario le plus ambitieux, sur la base des technologies
actuelles (en termes de quantités de cuivre mobilisées, de performances, etc.), les besoins en
cuivre (300 Mt Cu)  représentent  18 années de la  production mondiale  actuelle,  et  40 % des
réserves  actuellement  connues.  Il  faut  ajouter  à  cela  la  prise  en  compte  des  enjeux
environnementaux  et  énergétiques  associés  à  cette  production :  quelle  énergie  nécessaire ?
quels impacts environnementaux (extraction, etc.) ?
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Quelles implications en termes d’offre ?

La  modélisation  dynamique  permet  de  mieux  comprendre  les  couplages  entre  réserves-
production primaire et recyclage-économie-énergie et de comparer les impacts des différents
scénarios énergétiques mondiaux. Ces évolutions doivent être mises en perspective avec des
aspects économiques.

En effet, quand un pays se développe, sa consommation de matières (par exemple de cuivre)
par habitant va augmenter, jusqu’à un certain point de PIB. Si la croissance démographique et le
développement des pays continuent comme dans le passé, on devra produire environ 1 milliard
de tonnes de cuivre d’ici 2050 et 2 autres milliards d’ici 2100 (toutes applications confondues),
alors que la quantité cumulée produite depuis l’antiquité jusqu’à aujourd’hui est de moins de
1 milliard de tonnes. La production primaire sera insuffisante, mais le cuivre se recycle bien, et la
contribution du cuivre recyclé devrait devenir supérieure à celle du cuivre primaire en 2070.

En intégrant à la modélisation les aspects économiques (prix du métal, coût de la production,
marché du secondaire, etc.), les résultats montrent que la demande mondiale en cuivre d’ici
2030  pourrait  être  couverte  par  les  productions  primaire  et  secondaire,  à  condition  que  la
production  primaire  se  stabilise  à  30 Mt/an.  Le  développement  du  primaire  restera  donc
important.

Il  est  nécessaire  d’avoir  un  modèle  couplé-dynamique  qui  puisse  expliquer  les  données
historiques (évolution,  etc.)  et  intégrer  des  aspects  environnementaux (consommation  d’eau,
d’énergie, de sols, etc.) et économiques (prix et coûts de production). Les ressources minérales
s’inscrivent en effet dans un contexte mondial, et les préoccupations nationales sont relatives à
la  dépendance/vulnérabilité  vis-à-vis  de  certains  pays  pour  l’approvisionnement  en  ces
ressources.

Une modélisation dynamique nécessaire : le projet SURFER

L’ensemble  des  exemples  de  modélisation  mentionnés  font  partie  du  projet  SURFER
actuellement en cours. Ce projet, porté par le CNRS, le BRGM et l’ADEME, vise entre autres à
estimer  les  besoins  en ressources  minérales  associés  à  la  transition vers  une énergie  bas-
carbone, en répondant aux questionnements suivants : 

• Quelles sont les ressources mobilisées, et pour quelles technologies ?

• Quels sont les besoins ? (selon les scénarios énergétiques)

• Quelle est la disponibilité de ces ressources ? (France et mondiale)

• Quels sont les impacts environnementaux de leur production ?

• Comment anticiper les changements technologiques et leurs améliorations ?
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Le projet vise à intégrer l’ensemble des secteurs de l’énergie, et pas seulement l’électricité et le
transport : les enjeux sont également importants sur le secteur de la construction/du bâtiment par
exemple.  L’idée  est  également  de  ne  pas  se  restreindre  aux  seules  matières  considérées
comme  critiques  (vision  court-terme),  et  de  pouvoir  considérer  l’ensemble  des  contraintes
économiques.

Diaporama d’Olivier Vidal
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Panorama des enjeux associés à l’offre des matières
premières
Alain Geldron - Expert national matières premières - Agence de l’Environnement et de la 
Maîtrise de l’Energie (ADEME)

La dynamique de l’offre de matières premières est en premier lieu fonction de la demande. Un
point doit retenir l’attention, dans l’analyse des besoins et des enjeux : la demande industrielle
française, ou européenne ou d’un autre territoire est différente du besoin de la consommation
intérieure  de  ce  même  territoire.  Par  exemple,  les  travaux  de  la  Commission  Européenne
(European  Commission  2017)  sur  la  liste  des  métaux  critiques  s’appuient  sur  les  besoins
industriels européens tandis que  l’étude de la même Commission Européenne sur les flux de
matières premières (Bio by Deloitte, 2015) porte sur la totalité de la consommation européenne
intégrant l’importation des produits finis. Un constat fort concerne la croissance continue de la
demande en métaux de l’humanité qui s’est très sensiblement renforcée depuis le début des
années  2000.  Pour  certains  métaux  cette  évolution  est  exacerbée  par  les  mutations
technologiques, la transition énergétique est notoire de ce point de vue. Ainsi le développement
d’un parc de véhicules 100 % électrique conduirait  pour le cuivre des seuls véhicules à une
augmentation  de  22 %  de  la  consommation  mondiale  totale  annuelle.  En  effet  un  véhicule
électrique  de  tourisme  contient  4  fois  plus  de  cuivre  que  le  même  véhicule  à  propulsion
thermique.  Mais  pour le  cobalt  cela  serait  près de 20 fois  la  consommation mondiale  totale
actuelle et pour le lithium près de 30 fois.

Face à cette croissance le premier enjeu porte sur la disponibilité de la matière première vierge
(cet aspect est traité plus en détail dans une note disponible sur ademe.fr ou sur mineralinfo.fr
(Geldron, 2017)).  Cette question est souvent analysée en rapportant  le volume des réserves
connues une année donnée à la production de cette même année, aboutissant à une durée
d’épuisement des réserves (dénommé « burn rate » par les anglo-saxons). Si cet indicateur est
intéressant il convient d’être prudent dans sa lecture, car les deux termes du ratio sont évolutifs.
D’une  part,  l’exploration  minière  conduit  à  trouver  de  nouvelles  réserves  et  d’autre  part,  la
production, fonction de la demande, varie souvent à la hausse et parfois à la baisse. Ainsi la
durée des réserves de cuivre est restée sensiblement la même depuis plus de 50 ans tandis que
les tonnages de réserves ont été multipliés par plus de 10.

Cependant, compte tenu du temps des cycles d’exploration/mise en exploitation toute ressource
minérale dont la durée des réserves est inférieure à 30 ans doit être un sujet d’attention. C’est
notamment le cas de 17 métaux si l’on tient compte de la croissance actuelle de leur demande.
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Cette attention doit  être renforcée pour certains métaux qui  ne sont  pas exploités pour eux-
mêmes mais constituent des sous-produits d’autres métaux, comme cela est le cas de nombreux
métaux dits technologiques, notamment indispensables à la transition énergétique. Ainsi sur 38
métaux, 21 sont dépendants de l’exploitation d’un autre métal  qui  n’a pas obligatoirement la
même dynamique de demande.  Par exemple le  cobalt  dépend totalement de l’extraction de
cuivre et de nickel et la demande de cobalt  croît actuellement plus vite que l’exploitation du
cuivre ou du nickel. Cette situation renforce très sensiblement les risques de tension voire de
pénurie sur ces métaux les rendant critiques.

Les ressources ultimes recouvrables, c’est-à-dire celles qui seraient atteignables en y mettant les
moyens  technologiques  et  financiers,  sont  sujettes  à  débat  en  l’absence  de  méthodologie
reconnue et de données suffisamment fiables sur la répartition exacte des gisements dans la
croûte terrestre. En effet, il reste des territoires qui n’ont pas été explorés, et seules les toutes
premières centaines de mètres de la croûte terrestre ont été explorées avec les moyens actuels.
De nouvelles réserves seront nécessairement découvertes mais possiblement pas au rythme de
l’augmentation des besoins et très certainement à un coût d’extraction plus élevé. Il faut garder à
l’esprit que les ressources ultimes recouvrables ne sont certainement pas infinies.

Face  à  la  pénurie  possible  et  aux  impacts  environnementaux  de  l’extraction  de  matières
premières vierges, les regards se tournent vers le recyclage. Le constat des taux de recyclage
actuels dans le monde (UNEP (IRP), 2013) montre que seuls 18 métaux sont recyclés à plus de
50 % mais que 33 le sont à moins de 1 %. Ceci induit qu’en Europe l’approvisionnement se fait à
plus de 50 % par du recyclé pour seulement 3 métaux (cuivre, plomb, argent). Du fait que le
recyclage ne peut s’approvisionner que sur les déchets générés, dans un contexte de demande
croissante forte (supérieure à 1 %) qui génère plus de demande que de déchets collectables, le
recyclage ne représentera qu’une part limitée de l’approvisionnement (Labbé, 2016). Il convient
cependant de développer ce recyclage au maximum pour limiter les risques de pénurie.

La transition énergétique, avant la stabilisation à son maximum de développement, ne pourra
satisfaire ses besoins par du recyclage. Un tel approvisionnement par du recyclage ne pourrait
devenir sensible qu’au-delà de 2050. Ainsi le recours à de l’extraction minière est incontournable
quels que soient les scénarios.

Plus généralement, les ressources ultimes recouvrables sont difficilement appréhendables mais
certainement importantes au regard de la consommation actuelle. Les risques d’épuisement (ce
qui ne signifie pas pénurie de l’offre) sont très probablement à exclure d’ici à 2050 et limitées à
l’horizon 2100 pour peu que l’on y mette les moyens.

Cependant  l’analyse  doit,  complémentairement, prendre  en  compte  les  enjeux  sociaux  et
environnementaux  pouvant  faire  obstacle  à  l’exploration  et  à  l’exploitation  minières.  De
nombreux  éléments  interviennent  comme l’impact  sur  les  populations  locales  en  termes  de
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déplacement (d’expropriation), les impacts environnementaux, en particulier sur l’eau du fait :

 de  la  concurrence  entre  le  besoin  en  eau  des  traitements  et  la  consommation  des
populations locales ;

 du rejet dans la nature de ces eaux de traitement et des eaux de pompage souillées
provenant de l’exploitation.

De plus en plus de retours compensatoires aux populations locales doivent être négociés et les
refus d’exploitation ou condamnations par les tribunaux se développent de par le monde. En
outre,  l’exploitation  minière  a  d’autres  impacts  directs  sur  l’environnement  du  fait  de  la
modification  des  paysages,  de  la  dégradation  des  sols,  du  stockage  des  résidus  et  des
nuisances comme la  poussière ou le  bruit.  La société développe une sensibilité  accrue aux
conditions de financement de l’exploitation minière (corruption et financement des conflits armés)
ou aux conditions d’emploi des salariés, dont celui des enfants. Ainsi des zones de protection
naturelle  sont  fermées  à  l’exploitation  et  d’autres  zones  voient  un  refus  total  de  l’ouverture
d’exploitation  restreignant  ainsi  les  ressources  envisageables  à  l’exploitation.  Dans le  même
temps, les citoyens souhaitent disposer des biens fabriqués avec ces matières, nécessitant de
modifier  les  conditions  d’exploitation  pour  la  rendre  plus  responsable  à  défaut  d’atteindre
l’illusion de devenir propre. À l’image de toute activité humaine, la mine aura toujours un impact
qu’il  convient de minimiser. Le coût d’accès aux matières premières ne fera ainsi que croître
avec des risques de pénuries si la demande est trop forte.

Diaporama d’Alain Geldron
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3. Nexus énergie-ressources minérales : implications
pour la transition énergétique
Florian Fizaine- Maître de conférences - IGERE - USMB

Les risques associés au réchauffement climatique imposent une réponse urgente et à la mesure
des enjeux afin  de contenir  la  hausse des températures globales  à +2°c  par  rapport  à  l’ère
préindustrielle. La plupart des pays européens ont souhaité s’engager dans cette lutte en menant
des politiques volontaires de transition énergétique visant à réduire massivement leurs émissions
annuelles de gaz à effet de serre (GES). Il existe plusieurs moyens de réduire ces émissions de
GES mais les Etats ont avancé des solutions axées principalement sur deux volets majeurs :
l’efficacité énergétique et la décarbonation de l’énergie. 

En parallèle à ce mouvement, une littérature scientifique de plus en plus importante a mis en
avant la plus grande intensité en matières premières (et métaux) des énergies renouvelables en
comparaison  des  énergies  fossiles  traditionnelles  (diapositive  3).  Fort  de  ce  constat,  de
nombreuses études se sont alors focalisées sur les quantités nécessaires de matières premières
pour bâtir le système énergétique décarboné de demain, démontrant ainsi la criticité de certaines
matières et parfois les risques d’indisponibilité associés menaçant la transition énergétique. Bien
que de nombreuses problématiques aient pu émerger du nexus ressources minérales – énergie,
un  certain  nombre  d’implications  restent  trop  peu  étudiées  et  documentées.  C’est  le  cas
notamment  des  effets  corollaires  de  la  transition  énergétique  en  termes  de  géopolitique  de
l’énergie  mais  aussi  de  l’impact  de  l’épuisement  « qualitatif »  des  métaux  sur  le  surplus
énergétique  des  énergies  renouvelables.  Ces  phénomènes  charrient  pourtant  des  risques
importants qu’il pourrait être intéressant de mieux comprendre pour les anticiper.

Transition énergétique et métaux : nouvelle géopolitique de l’énergie

Les nouvelles technologies de l’énergie (décarbonées) consomment une quantité supérieure de
métaux à quantité d’énergie produite égale. Cela signifie que le système énergétique de demain
bien  que  s’appuyant  sur  de  l’énergie  renouvelable  continuera  à  dépendre  de  ressources
naturelles  épuisables  (les  métaux).  La  transition  énergétique  pourrait  donc,  dans  les
considérations actuelles, simplement faire basculer notre dépendance aux énergies fossiles vers
une dépendance accrue aux métaux.

Les  producteurs  de  métaux  seront  donc  les  grands  gagnants  d’un  monde  post-transition
énergétique tandis que les producteurs d’énergie fossiles ont tout intérêt à ce que la transition
énergétique s’effectue le plus lentement possible afin de conserver la valeur de leurs richesses
en terre (la transition énergétique conduisant de facto à « stériliser » l’intérêt de nos économies
pour les hydrocarbures).
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Cette redistribution des cartes au niveau de la géopolitique n’a pas été étudiée précisément alors
même  qu’elle  peut  permettre  de  mieux  illustrer  le  jeu  actuel  et  à  venir  des  acteurs. Une
approche possible  consiste  à  observer  la  distribution  actuelle  des  rentes  (grossièrement  la
richesse tirée des ressources) mais aussi des réserves associées aux énergies fossiles et aux
métaux (diapositives 4 et 5). Cet exercice conduit à tirer 4 conclusions majeures : 

• Certains pays sont très clairement avantagés car grands pays miniers et donc favorables à la
transition énergétique (cercle vert), alors que d’autres comme les pays de l’OPEP n’ont pas de
métaux mais seulement des ressources en hydrocarbures (cercles rouges). Enfin, une troisième
catégorie n’a ni production de métaux ni ressources énergétiques fossiles (la plupart des pays
européens) ;

• Les métaux sont beaucoup plus concentrés entre les mains de quelques pays (dont la Chine)
que ne le sont les énergies fossiles pourtant considérées comme sensibles (plus d’un facteur 2
au niveau de l’indice de Herfindahl Hirschman) ;

• Les enjeux sont encore faibles pour les métaux (366 milliards de dollars) en comparaison des
énergies fossiles (3 800 milliards de dollars) ;

• La vision sur le futur (les réserves) ne change que très marginalement le tableau (la Chine
perd un peu de poids tout en restant l’acteur n°1).

Transition énergétique et épuisement des métaux : une vision par le taux de rendement
énergétique

Le deuxième point intéressant à aborder repose sur l’impact de l’épuisement des métaux (qu’on
ne  traite  pas  dans  la  transition  énergétique)  sur  le  surplus  énergétique  des  énergies
renouvelables.  L’objectif  d’un  système  énergétique  est  de  produire  plus  d’énergie  qu’il  n’en
consomme sur l’ensemble de sa durée de vie. Ceci peut être résumé par l’indicateur du taux de
rendement énergétique (rapport de l’énergie produite sur l’énergie directe et indirecte incorporée)
dont  le  seuil  critique  est  l’unité  (diapositive  7).  Les  métaux  consomment  de  l’énergie  et  la
dégradation  de  leurs  teneurs  dans  les  gisements  implique  une  consommation  grandissante
d’énergie par unité de métal produite (diapositive 8). Cela signifie qu’au fur et à mesure que l’on
épuise les gisements en métaux, la teneur diminue et le taux de rendement énergétique des
énergies  décarbonées  décroît  (diapositive  9). Certains  systèmes  sont  plus  résilients  à  cet
épuisement des métaux (hydraulique, nucléaire) tandis que d’autres y sont  très sensibles (le
solaire à concentration et photovoltaïque).

De manière générale, cette étude montre que nous n’aurons toujours pas résolu la question de la
transition énergétique si nous ne pallions pas l’épuisement des métaux et/ou la connexion entre
énergie et métaux.

Partie 2 - Quels besoins ? Quels enjeux ?

 54 - Transition énergétique et ressources minérales - Les défis à relever



Recommandations pour la transition énergétique

Il  y  a  bien  d’autres  problématiques  issues  du  nexus  énergie-ressources  minérales  (non
présentées ici) et il  semble important de montrer qu’il  existe d’autres chemins de transition(s)
énergétique(s)  que  la  seule  voie  de  décarbonation  de  l’énergie  qui  risque  probablement  de
seulement déplacer le problème global sur le secteur des métaux (diapositive 11).

Pour éviter cette impasse à venir, les Etats ont tout intérêt à accentuer leurs efforts sur l’efficacité
énergétique (moins d’énergie pour rendre le même service économique) et la sobriété (revoir les
besoins).  Les  politiques  néomalthusiennes  sont  hors  de  propos  (la  population  n’est  plus  le
principal facteur d’augmentation des GES) et la géo-ingénierie qui joue sur les conséquences
plutôt que les causes du réchauffement climatique comporte trop de risques et d’incertitudes pour
s’y résoudre.

Si jamais la transition énergétique était  malgré tout axée sur la décarbonation de l’énergie, il
faudrait assortir cette politique de contre-mesures pour atténuer ses effets corollaires : 

• Accentuer le recyclage des métaux, même si ce levier ne permet pas de boucler le bilan dans
une économie en croissance et que la dématérialisation semble opposer des forces contraires à
celui-ci.

• Jouer sur les substitutions (des métaux rares par des métaux de base, des métaux de base
par des ressources renouvelables) dans la mesure du possible, compte tenu des contraintes
techniques des produits et de l’état d’exploitation déjà limite d’un certain nombre de ressources
renouvelables.

• Favoriser  l’efficacité  matérielle (dématérialisation  et  réduction  du  contenu  en  matières
premières par service économique rendu) trop peu présente dans les discours et les incitations.
Ce  levier  pourrait  être  intéressant  à  mobiliser  bien  qu’il  puisse  aussi  limiter  en  parallèle  la
rentabilité du recyclage (volume et dilution des métaux dans les produits).
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Diaporama de Florian Fizaine
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